
Plan Au  Benin
Un aperçu
Le Benin est un petit pays de l’Afrique de l’Ouest. Il fait fron­
tière avec le Togo à l’ouest, le Burkina Faso ou nord, le Niger 
et le Nigeria à l’est. Au sud la côte d’environ 120 kilomètres 
borde l’océan atlantique. Derrière les lagunes côtières il y 
a en partie des plaines fertiles et des régions montagneuses. 
Le pays se trouve dans une zone sèche encadrée à l’est et 
à l’ouest par des forets tropicales. Benin est marqué par une 
vaste multitude ethnique et culturelle. La population est 
jeune. Presque la moitié de la population vivant dans le pays 
a moins de 15 ans.

Avant la colonisation par les Français de 1892 à 1884 des 
grandes parties du Benin d’aujourd’hui appartenaient au 
Royaume africain de Dahomey. Pour les souverains guerriers 
de la région la traite des esclaves était le pilier économique 
le plus important. En 1960 le pays avec la dénomination 
République Dahomey a accédé à l’indépendance. Très tôt 
le système politique du parti unique a été introduit. Des 
conflits entre les différents groupes de population ainsi que 
des problèmes économiques graves ont été à la source de 
plusieurs changements de régime violents. Dès 1972 le pays 
s’est orienté vers le socialisme en devenant la République 
Populaire du Benin afin de devenir Benin en 1975. Après 
plusieurs réformes économiques et politiques des élections 
ont maintenant lieu depuis 1991. 

La situation actuelle
Le Benin dépend économiquement lourdement de l’aide 
étrangère. Le fait que le coton soit le produit d’exportation 
quasi unique, l’économie nationale peu différencié est parti­
culièrement soumis aux crises. La dynamique économique 
en suffit pas de compenser l’importante croissance de la 
population. Actuellement, un tiers de la population vit sous 
le seuil de la pauvreté. Dans quelques régions rurales ce 
taux est même do 50 %. Depuis 2016 Patrice Talon est le 
Président du Benin. 

La République du Benin
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Population:

10,9 Mio.
(Allemagne [D]: 82,7 Mio., Suisse [CH]: 8,1 Mio.,  
Autriche [A]: 8,5 Mio.)

Espérance de vie (Femmes / Hommes):

61 / 58 ans 
(D: 83 / 78 ans, CH: 85 / 80 ans, A: 84 / 79 ans)

Taux de mortalité parmi les enfants de moins de 5 ans:

98 pour 1’000 naissances vivantes
(D, CH, A: 4 pour 1’000)

PNB par habitant:

1’979 US$
(D: 44’010 US$, CH: 82’730 US$, A: 48’730 US$)

Taux d’alphabétisation chez les jeunes (15 – 24 ans):

Femmes 41 % / Hommes 64 %
Superficie:

112’622 km²
(D: 357’050 km²)

Capitale: Porto Novo (Siège du gouvernement: Cotonou)

Langues nationales: 
Français, langues locales

Religions: 
Christianisme, Islam, religions locales, Vaudou avant 
tout



Plan International au Benin
Plan International travaille depuis 1995 au Benin et a 
atteint en 2016 avec ses programmes plus de 24.000 
enfants parrainés et leurs familles. Nos activités se font 
principalement dans les régions rurales particulièrement 
touchés par la pauvreté.

Approche de travail de Plan International
Notre approche de travail, le développement communal 
orienté vers les enfants, est fondé sur les droits de base 
des enfants: le droit à la vie, le développement, la parti­
cipation et la protection. Développement communal 
orienté vers les enfants signifie de travailler avec et pour 
les enfants. Filles et garçons, adolescents, leurs familles 
et les communes participent à la planification et exécu­

tion des programmes et projets et avancent ainsi à leur 
propre développement. La commune a la responsabilité 
pour les programmes afin d’assurer leur pérennité aussi 
le moment venu quand nous aurions terminé notre travail 
dans cette région. L’importance centrale est de renforcer 
les capacités des membres des communes afin qu’ils 
puissent débattre activement les défis dans leurs com­
munes. Comme l’état joue un rôle important dans la mise 
en place et le maintien des droits de l’enfant, Plan Inter­
national travaille au Benin ensemble avec les institutions 

gouvernementales et les soutient pour assumer leurs 
responsabilités vis-à-vis des membres des communes et 
d’appliquer les droits existants et prescriptions. En même 
temps nous informons les gens dans les communes sur 
leurs droits et les encourageons de les réclamer. Nous 
nous engageons en particulier pour les enfants exclus et 
défavorisés afin qu’ils connaissent leurs droits et peuvent 
ainsi casser le cercle de discrimination, exclusion de la 
participation sociétaire et pauvreté enfantine.

Le défi: Le droit à la santé
Au Benin la mortalité enfantine est très élevée. Beaucoup 
d’enfants ne vivent pas au-delà de 5 ans. Les raisons 
sont principalement une nutrition insuffisante ainsi que 
les mauvaises conditions hygiéniques dans lesquelles 
les enfants doivent grandir. Beaucoup de ménages n’ont 
pas des installations sanitaires ni accès à l’eau potable. 
En particulier, les enfants en bas âge ainsi que les 
femmes enceintes souffrent du fait que la dispense des 
soins médicaux au Benin est très mauvaise. Beaucoup 
de mères ne savent pas comment prendre soin de leurs 
bébés de la meilleure façon possible. Un autre problème 
est que beaucoup d’adolescents n’ont pas d’éducation 
sexuelle ni accès aux centres de conseil. De ce fait beau­
coup de filles tombent enceinte très tôt.

Programme Plan: Soins de santé pour mères, enfants 
et adolescents
Afin d’améliorer la santé des enfants et de mères, Plan 
International forme des aides de santé dans les communes 
pour prendre soin rapidement des maladies qui peuvent 
être traitées facilement, tels que paludisme, infections 
respiratoires et diarrhée. Les mères enceintes sont suivies 
régulièrement afin d’éviter des complications durant la 
grossesse et l’accouchement a lieu avec un encadrement 
médical. Pour éviter une nutrition insuffisante nous offrons 
des cours où les jeunes mères apprennent comment 
nourrir leurs enfants d’une manière équilibrée. Nous leur 
expliquons aussi l’importance d’allaiter les bébés dans 
leurs premiers mois de vie.

En collaboration avec le gouvernement local nous œuv­
rons pour que le plus grand nombre de familles ait accès 
à l’eau potable. En plus nous forçons la construction 
des latrines et informons de l’importance de l’hygiène afin 
d’éviter des maladies comme le choléra. 

Plan International renforce en particulier les filles sur leurs 
droits en particulier en ce qui concerne la santé repro­
ductive. Ainsi les risques d’une infection avec le virus HIV 
des adolescents, d’une grossesse précoce des filles 
et de celles enceintes avec le HIV et sa transmission sur 
l’enfant sont réduits.  

Le défi: Le droit à l’éducation
Beaucoup d’enfants au Benin ne vont pas à l’école, les 
enfants handicapés sont particulièrement désavantagés. 
Trop de filles ne terminent pas l’école primaire et que peu 
d’enfants ont la possibilité de faire l’école secondaire. Pour 
les enfants et adolescents ayant abandonnés le système 
d’éducation formel, il n’y a pas de voie d’éducation alterna­
tive. D’une part il y a un manque d’écoles et d’enseignants 
formés, les écoles sont mal équipées et il manque des 
institutions avec la séparation du genre. D’autre part les 
grossesses précoces et les mariages à jeune âge sont la 

Stratégie pays
Notre stratégie pays constitue le cadre pour un travail de programme constant et continuel. Elle est établie pour 
une période de plusieurs années et met en route des ressources diverses pour améliorer les conditions de vie et les 
perspectives d’avenir pour les enfants et leurs familles dans le besoin. Nous avons élaboré cette stratégie ensemble 
avec les filles et garçons, familles, groupes et initiatives locaux ainsi que des membres du gouvernement local.
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cause que principalement les filles abandonnent les écoles.
En plus, beaucoup de régions du Benin sont tous le 
temps sujet aux inondations et feux de brousse. Durant 
ces périodes l’enseignement n’a pas lieu car les écoles 
sont endommagées ou servent comme abri d’urgence.

Programme Plan: Assurer une éducation de qualité
Avec nos programmes nous aimerions atteindre les 
enfants qui n’avaient jusqu’à présent pas la possibilité 
d’aller à l’école. Il est important que dans les communes 
des offres existent pour encourager les enfants en bas 
âge et les préparer à l’école primaire. Avec nous partenai­
res locaux nous mettons les moyens en œuvre pour que 
les communes disposent des jardins d’enfants et écoles 
maternelles bien équipées. En plus nous travaillons pour 
qualifier les enseignants et de les former en particulier 
pour assurer l’inclusion des enfants avec des handicaps. 

Nous œuvrons aussi à ce que des enfants défavorisés, 
tels que filles et garçons avec des handicaps, puissent 
reconnaître leur droit à l’éducation. Ainsi nous travail­
lons ensemble avec les autorités et organisations locales 
pour faciliter l’accès à l’éducation primaire et assurer des 
conditions de scolarité sans violence pour les élèves. 
En plus les enseignants sont sensibilisés pour le travail 
avec des enfants défavorisés. En partenariat avec d’autres 
organisations humanitaires notre but est d’assurer à ce 
que les enfants puissent continuer d’aller à l’école aussi 
en cas de catastrophe. Pour les enfants et adolescents 
qui ont dû interrompre leur scolarité, nous les soutenons 
afin qu’ils puissent reprendre leur formation ou avoir 
accès à des possibilités d’éducation alternatives. 

Le défi: Le droit à la protection et à la participation
La protection des enfants est largement inexistante au 
Benin. Les filles en particulier sont victimes de pratiques 
traditionnelles néfastes, tels que mariage précoce et 
mutilation génitale féminine, mais les garçons aussi sont 
victimes de violence. Le châtiment corporel est sociale­
ment accepté et largement répandu. L’orientation tradi­
tionnelle de la population ne donne pas de possibilité 
aux adolescents et enfants de faire valoir leurs intérêts. 
Il y trop peu d’institutions leur permettant de s’échanger 
et acquérir des compétences sociales. Beaucoup d’en­
fants ne possèdent d’un acte de naissance ce qui fait 
que leurs droits sont très réduits.

Programme Plan: Mettre en place les droits de l’enfant 
et assurer la protection des enfants
Dans le cadre de notre travail de programme nous nous 
engageons à ce que les droits des enfants soient ren­
forcés. Nous œuvrons dans les communes afin que les 
enfants aient de l’espace pour s’échanger et en même 
temps nous les éclairons sur leurs droits. Nous les infor­
mons sur les risques et leur transmettons des stratégies 
comment ils peuvent se protéger eux-mêmes. Nous sensi­
bilisons les familles sur les différentes formes de violence 
et mettons en place, avec les membres de la commun­
auté, des mesures pour empêcher les violences contre 
les enfants et ne particulier les violences sexuelles contre 
filles et femmes.

Nous nous engageons aussi avec les instances gouverne­
mentales afin d’assurer que les droits de l’enfants interna­
tionaux soient repris dans la législation nationale.

Le défi: Le droit à la sécurité pécunière et alimentaire
Le revenu moyen au Benin est très faible. Beaucoup de 
familles dépendent de l’agriculture et souffrent d’une 
sécurité pécunière et alimentaire lacunaire. L’infrastruc­
ture médiocre, surtout dans les régions rurales, renforce 
ce problème. Les femmes, comparées aux hommes, sont 
plus concernées par l’insécurité économique car au Benin 
elles sont défavorisées socialement et économiquement. 
Elles ne possèdent que rarement des terrains arables ou 
des moyens financiers. Ainsi il leur est beaucoup plus dif­
ficile de générer un revenu. En plus leur influence sociale 
est très limitée. Ceci a des effets négatifs direct sur les 
enfants. Beaucoup d’adolescent quittent la campagne 
pour les grandes villes dont ils espèrent d’avoir des meil­
leures possibilités.
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Tél.:	 +41 (0)44 288 90 50
E-mail:	info@plan.ch 
Compte de dons: CCP 85-496212-5
www.plan.ch

Programme Plan: Renforcer femmes et adolescents et 
améliorer l’infrastructure rurale
Plan International soutient les femmes défavorisées pour 
améliorer leur situation économique et leur donner plus 
de voix dans les communes. Un point important est la 
création de groupes communales d’épargne et de crédit à 
travers lesquels les femmes ont accès ou moyens finan­
ciers et acquièrent une indépendance économique. Elles 
peuvent faire des investissements et augmenter leur re­
venu ce qui bénéficie aux enfants. En plus elles assument 
la responsabilité sociale comme elles sont impliquées 
dans le développement et l’exécution de projets qui ont 
pour but d’améliorer les structures des régions rurales. En 
même temps nous incluons les garçons et hommes dans 
notre travail afin de les faire avocats pour les droits des 
femmes et filles. Nous travaillons aussi avec les adole­
scents et transmettons les connaissances sur la gestion 
d’entreprise et la communication pour améliorer leurs 
perspectives professionnelles.
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Sources:  
Plan International, Office des affaires étrangères
UNDP «Human Development Report 2014»
UNICEF «State of the World’s Children 2014»




